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Pour le vice-président

d’Ethic*, la complexité

de notre législation

sociale entraîne

un recours

croissant aux travailleurs

d’Europe centrale.

La mise à disposition massive
de personnels venus
de Roumanie dans les
abattoirs Gad en Bretagne
a mis en lumière l’ampleur
prise dans notre pays par

le recours à des travailleurs détachés
venus principalement de l’est
de l’Europe. Ceux-ci constituent une
armée d’intérimaires souvent moins
coûteux qu’une main-d’œuvre locale,
mais permettant surtout d’échapper
à la complexité croissante
des conditions d’embauche qui
s’imposent aux entreprises françaises.

S’il est bien entendu indispensable
de veiller à ce que cette libre
circulation de la main-d’œuvre
en Europe ne s’exerce pas
frauduleusement, elle a surtout pour
origine les coûts et les charges
administratives que doivent supporter
nos entreprises, rendant attractive
la «délocalisation à l’envers»
que représente le recours
aux travailleurs détachés
du reste de l’Europe.

En effet, à vouloir faire de la France
une pionnière en matière de protection
sociale, à la pointe des innovations
supposées être adoptées dans son
sillage par les autres pays du monde
(35 heures, retraite à 60 ans,
couverture maladie universelle…),
on impose aux entreprises des coûts
et des contraintes toujours plus
importants, favorisant les
importations, les délocalisations
et le recours à la main-d’œuvre
étrangère… autant de facteurs qui
contribuent à l’accroissement
du nombre de nos chômeurs.

Dans ce paradoxal dommage

antisocial engendré par les plus
généreuses mesures dont nos
gouvernants s’obstinent à vouloir doter
la France, quelles qu’en soient les
conséquences effectives, nous venons
certainement d’atteindre un
paroxysme avec le compte personnel
de prévention de la pénibilité, instauré
par le projet de loi sur les retraites
adopté en première lecture par les
députés.

Ce compte concernera les secteurs
d’activité réputés exposer les
travailleurs à des conditions de travail
difficiles, qu’il s’agisse de manutention
de charges lourdes, d’exposition à des
vibrations ou autres conditions

reconnues comme difficiles, en termes
d’horaires ou de postures au travail.

Il ne s’agit nullement de nier qu’il
puisse y avoir des taches plus pénibles
que d’autres, ni de refuser que cette
question puisse faire l’objet de progrès
renforcés (beaucoup a déjà été fait)
grâce à des négociations entre
partenaires sociaux pour prévenir les
expositions à la pénibilité.

En revanche, une telle mesure doit
s’analyser dans ses répercussions dans
une économie ouverte, avec des
intérimaires venus de toute l’Europe,
sollicités par des entreprises pour
intervenir directement dans des
chantiers en France. Ce sont près de
145 000 ouvriers venant de tous les

pays de l’Union européenne qui ont
ainsi été détachés en France en 2011.
Parmi eux, le nombre d’intérimaires
provenant des pays de l’est de l’Europe
a bondi de 3300%!

Dans le secteur du bâtiment,
le plus touché par ce phénomène,
on dénombre pas moins de
64000 ouvriers détachés en France,
soit une croissance de 1000%
par rapport à 2004.

Dans ce contexte, la nouvelle
législation sur la pénibilité sonne
comme un redoutable encouragement
en faveur de cette «délocalisation à
l’envers», consistant à privilégier des
intérimaires venus des pays de l’Est

plutôt que des
embauches.
Ceux-là ne
songent pas
un instant à
bénéficier d’un
compte pénibilité,
qui n’existe nulle

part ailleurs en Europe, ni des autres
progrès sociaux dont seule la France,
isolée dans un fantasme d’économie
fermée, veut gratifier ses salariés
d’aujourd’hui, ignorant délibérément
qu’elle ferme ainsi la porte de ses
entreprises à ceux qui pourraient y
trouver un emploi demain. Le chômage
de masse est le prix fort payé par cette
cécité volontaire.

À quoi peut bien nous servir de bâtir
un Panthéon social idyllique, s’il a pour
conséquence d’empêcher que les
emplois existants sur notre territoire
soient accessibles à nos chômeurs, les
condamnant à rester durablement
exclus du marché du travail, où ils
pourraient retrouver leur dignité et une

place dans la société?
La lutte contre le chômage est

et doit être la première priorité de tout
gouvernement en place. Cette priorité
signifie qu’il peut être nécessaire
de stabiliser, voire d’alléger le nive
au de protection sociale des salariés
en place pour rendre plus attractive
l’embauche des demandeurs d’emploi.

À cet égard, il faut mettre au crédit
du gouvernement et de sa majorité
d’avoir réussi à bâtir un consensus
avec les syndicats autour de l’Accord
national interprofessionnel (ANI),
dont la mise en œuvre chez PSA vient
de garantir le sauvetage de centaines
d’emplois, en contrepartie d’un
assouplissement du carcan social en
termes salarial et d’horaires de travail.
C’est la preuve que la société française
est capable de comprendre qu’une
inflexion sur les acquis sociaux est
recevable si le sauvetage d’emplois
en est la contrepartie.

Il est indispensable de fixer la priorité
des fléaux sociaux à combattre. Si l’on
reconnaît que le chômage est le plus
cruel et déstructurant fléau social dont
souffre notre pays, aucune réforme
susceptible de rendre plus attractifs
les travailleurs «délocalisés en
France» depuis le reste de l’Europe ne
doit être imposée à nos entreprises.
Les Français sont suffisamment lucides
pour l’entendre. Pour autant que
les responsables politiques soient
suffisamment courageux pour le leur
expliquer.
*Entreprises de taille humaine,
indépendantes et de croissance.
L’auteur est également président
du cabinet Médiation & Arguments
et fondateur de libertedentreprendre.com
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Les projecteurs de l’actualité
sont souvent braqués sur la
dépense publique, qui, avec
57 % du PIB, atteint un
sommet sans précédent.
En Allemagne, la dépense

publique est de onze points inférieure
à la nôtre, alors qu’en 1980 c’était
presque l’inverse. L’explication
de la différence réside pour l’essentiel
dans les dépenses sociales,
qui représentent en France 33 %
du PIB, soit 7 points de plus qu’en
Allemagne (26 %), de 4 à 5 points
de plus que la Finlande ou la Suède.
La France est devenue le pays le plus
socialisé d’Europe.

Les dépenses sociales ont augmenté
dans tous les pays entre 2007-2012.
En période de crise, il est normal de
panser les plaies. La France a accusé
une augmentation de 3 points de PIB.
Les autres pays développés ont fait
comme nous, mais ils partaient d’un
niveau plus bas et ont connu une dérive
moindre, plutôt de l’ordre de 1 à 2
points de PIB pour l’Allemagne
et la Suède.

En France, cette dépense sociale
représente aujourd’hui 600 milliards
d’euros, soit 58 % de la dépense
publique, contre 33 % au début des
années 1960. Elle est bien plus élevée
que le budget de l’État : 400 milliards
d’euros. Le périmètre de ces dépenses
sociales est le suivant : près de 40 %
pour la branche vieillesse, 28 %
pour la santé, suivie par la branche
famille, 10 %, et le reste pour
le chômage, le logement, etc.

La dépense sociale est utile dans une

société avancée, soucieuse de corriger
les inégalités trop fortes et de réduire la
pauvreté. Un ménage est considéré
comme pauvre si ses revenus sont
inférieurs à 60 % du revenu médian,
soit un peu moins de 1 000 euros en
2013 pour une personne seule. On sait
qu’en augmentant ou en diminuant de
10 % ce seuil, on fait doubler ou diviser
par deux le nombre de pauvres.
Nombre de minima sociaux sont calés
sur ce seuil de pauvreté.

Dans une société harmonieuse,
la réduction des inégalités contribue
à la qualité de vie et au « mieux vivre
ensemble ». C’est ainsi que, sans les
transferts sociaux, il y aurait en France

presque deux fois plus de pauvres, 25 %
de ménages au lieu de 13,5 %.
Une économie a besoin pour prospérer
d’inégalités de revenus en fonction des
talents et des compétences. Mais elle
a aussi besoin de corriger ces inégalités
par des transferts sociaux.

La politique sociale a ses vertus sous
réserve d’être efficace dans ses choix et
efficiente dans ses moyens. Ainsi,
l’assistance sans contrepartie d’activité
est une impasse qui maintient dans
la trappe de pauvreté ceux qui y sont

tombés. C’est ainsi que le RSA coûte de
plus en plus cher : 10 milliards d’euros
en 2013 !

Pour rendre la dépense sociale plus
acceptable par la société civile, il faut
impérativement lutter contre les
gaspillages et les fraudes les plus
scandaleux. Les sommes en jeu
sont mineures par rapport à un déficit
de la Sécurité sociale récurrent,
qui sera de 16 milliards cette année.
En cumul depuis la création de la Cades
(Caisse d’amortissement de la dette
sociale), en 1996, le déficit s’élève
à 135 milliards d’euros dont 46
seulement ont été amortis par la Cades,
qui prélève à cette fin 8 milliards par

an, soit deux fois
moins que le
déficit de cette
année. Il faudra
sans doute
reporter encore
l’échéance de
remboursement
au-delà de 2025
et forcément
trouver de

nouvelles recettes, c’est-à-dire lever
de nouveaux impôts pour un jour
effacer l’ardoise.

Il y a aussi les déficits de la branche
vieillesse, qui sont de plusieurs
milliards d’euros (les cotisations
retraites des chômeurs ont un coût
pour la collectivité), et certains reports
sur la branche famille ont mis celle-ci
en déficit à hauteur de 2 milliards
d’euros. Il faut rappeler que ce dernier
est artificiel puisqu’il vient des
3 milliards d’euros de dépenses de

majoration des retraites pour familles
nombreuses, auparavant imputées
à la branche vieillesse. C’est ainsi que
l’on justifie la saignée des avantages
(baisse du quotient familial) accordées
aux familles nombreuses en réduisant
de plus en plus la politique familiale
à une simple politique sociale.

Le plus gros déficit revient à
l’Assurance-maladie : 7 milliards
d’euros, en raison surtout de
l’organisation déficiente de notre
système de santé, d’une
surconsommation de médicaments,
de pratiques médicales discutables :
songeons aux médecins distributeurs
automatiques d’arrêts de maladie.
Ils sont bien connus par l’Assurance-
maladie, mais personne n’a eu jusqu’ici
le courage de les épingler et de les
déconventionner après un ou deux
rappels à l’ordre. C’est aussi plusieurs
milliards d’euros qui pourraient être
gagnés si tous les hôpitaux et cliniques
se calaient sur les meilleures pratiques.
À côté de cela, les « petits » scandales
de l’AME (aide médicale de l’État), qui
bénéficie notamment aux étrangers
sans couverture sociale et représente
600 millions d’euros contre 75
au moment de sa création, en 1999,
ou encore la suppression de la journée
de carence dans la fonction publique
(170 millions d’euros) paraissent
mineurs. Finalement, c’est moins
la dépense sociale qui est en cause que
sa destination tournée vers l’assistance
et trop permissive vis-à-vis
des gaspillages.
* Auteur de « La France des bonnes
nouvelles », Odile Jacob, 2013.

C’ÉTAIT un temps déraisonnable: la poli-
tique alors est un roman et les romans
parlent de politique. La France, après une
crue de vingt ans, vient de retrouver son
lit et un roi podagre est chargé de pour-
suivre son histoire. Autour de lui com-
plotent des régicides anoblis, des ultras,
des idéalistes, des intrigants, des libé-
raux. La Restauration voit s’affronter les
anciennes élites et celles que la Révolu-
tion et l’Empire ont fait naître.
Depuis 1789, les règlements de comptes,
vieille tradition nationale, se succèdent.
« Le peuple, une fois surexcité, devient une
bête féroce, écrit Villèle dans ses Mémoi-

res, soit qu’il marche sous les bannières de
la monarchie ou sous les couleurs de la Ré-
publique. » Sous Louis XVIII et Charles X,
tout ne se termine pas en chanson mais
en littérature. Les princes s’abaissent
pour ramasser la plume des écrivains.
Benjamin Constant rédige une Constitu-
tion, Chateaubriand est ministre, Guizot
fait du journalisme. Comme si les idées, la
politique, la poésie s’étaient donné ren-
dez-vous dans Paris.
C’est cette fascinante efflorescence que
décrit Benoît Yvert dans le savant ouvra-
ge qu’il a consacré à cette courte période
(quinze ans!). À travers neuf études par-

faitement maîtrisées, il nous peint la
fresque d’un régime trop souvent mépri-
sé et qui a pourtant laissé derrière lui des
chefs-d’œuvre (La Comédie humaine doit
presque tout à la Restauration), de
brillantes victoires militaires (dont la
guerre de libération de la Grèce), le sou-
venir d’une extraordinaire vitalité intel-
lectuelle, d’une très grande liberté aussi.
L’auteur oscille sans cesse entre le mou-
vement des idées (la naissance de l’orléa-
nisme, du bonapartisme), la galerie de
portraits (on retrouve l’ineffable Fouché,
toujours un complot d’avance), la com-
plexité de l’histoire (Yvert fait l’étude

comparée de la terreur robespierriste de
ce qu’on a appelé les terreurs blanches),
l’anthologie littéraire (un même souffle
porte un discours de Royer-Collard ou
une page de Rémusat). Historien (il a no-
tamment dirigé le dictionnaire des minis-
tres de 1789 à 1989), Benoît Yvert ne perd
pas une miette de cette actualité politique
qui, n’en doutons pas, l’intéresse plus que
la liste unique de l’UDI et du MoDem aux
élections européennes de 2014. Éditeur (il
dirige les Éditions Perrin), il ne cache pas
son admiration pour tant d’esprit et tant
d’éloquence.
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de pauvreté ceux qui y sont tombés.
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� «Ce sont près de 145000 ouvriers

venant de tous les pays

de l’Union européenne qui ont été

détachés en France en 2011.»

MICHEL GODET

L’auteur*, professeur

au Conservatoire national

des arts et métiers,

estime que la dépense

sociale dans notre pays

relève parfois

du gaspillage

et de l’assistanat.
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